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PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de Bretagne

Arrêté préfectoral
portant décision après examen au cas par cas

en application de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement

Le Préfet de la région Bretagne

Vu  la  directive  2011/92/UE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  13  décembre  2011
modifiée  concernant  l’évaluation  des  incidences  de  certains  projets  publics  et  privés  sur
l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, relatif
au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret  du 19 novembre 2025 portant  nomination de M. Franck ROBINE préfet  de la
région Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine ;

Vu l’arrêté ministériel du 20 septembre 2021 nommant M. Eric FISSE directeur  régional de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne, à compter du 1er novembre
2021 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2/2025/DREAL/DSG  du  8  décembre  2025  portant  délégation
de  signature  à  M.  Eric  FISSE,  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement
et du logement de Bretagne ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  21  mai 2026 portant  subdélégation  de  signature  à  Mme Aurélie
MESTRES et M. Yves SALAÜN, respectivement directrice adjointe et directeur adjoint de la
direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne ;

Vu le  dossier  de  demande  d’examen  au  cas  par  cas  n° 018414/KKP relatif  au  projet de
réaménagement  et  extension  d’un  hypermarché  et  démolition/reconstruction  d’une
jardinerie sur la commune de Guichen (35), déposé par la société GUIDIS SA, reçu et
considéré complet le 21 mai 2026 ;

Considérant que ce projet relève de la catégorie n°41-a) : « Aires de stationnement ouvertes
au  public  de  50  unités  et  plus  » du  tableau  annexé  à  l’article  R. 122-2  du  code  de
l’environnement ;

Considérant la nature du projet :

- d’extension et réaménagement du magasin Hyper U avec agrandissement de la surface
de vente et la démolition/reconstruction de la jardinerie Magasin Vert, sur une emprise
foncière totale de 74 128 m² ;
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- les travaux incluent le réaménagement complet du parc de stationnement, l’intégration
d’ombrières photovoltaïques et la végétalisation du site.

Considérant la localisation de ce projet :

- sur  une zone UAc (zone urbaine de commerce et  d’activité) et  Nc (zone naturelle  et
forestière) du PLU de Guichen Pont-Réan, dont la modification de droit commun n°1 a été
approuvée le 02 décembre 2025 ;

- sur  un  site  présentant  des  enjeux  écologiques  locaux  avec  la  présence  de  haies
bocagères, de prairies, et d’un cours d’eau artificialisé en limite sud-est, ainsi que des
espèces protégées comme le lézard des murailles ;

- à environ 1,25 km au nord-est de la ZNIEFF de type I "Bois de Bagatz", et à plus de 5 km
du site Natura 2000 « Vallée du Canut ».

Considérant que :

- le tri sélectif lors du chantier et la valorisation des déchets permettront de réduire l’impact
sur les ressources ;

- le chantier limite l’impact pour le lézard des murailles en conservant les murets en torchis
et en créant des micro-habitats ;

- le calendrier d’intervention prévoit des travaux en dehors des périodes de nidification et
un suivi pluriannuel après les travaux ;

- les stationnements seront perméables, en pavés drainants ou gravillonnés, des noues
paysagères seront créées, le bassin d’eaux pluviales sera réhabilité, l’infiltration des eaux
se fera dans des chaussées réservoir avec un séparateur hydrocarbure ;

- la mise en place de cheminements doux permettra un accès sécurisé pour les piétons et
les vélos ;

- 202 arbres  seront  plantées  et  les  haies  bocagères  existantes  seront
conservées permettant de limiter l’impact sur le paysage et la biodiversité ;

- la forme des éclairages avec un flux orienté vers le sol et une température inférieure à
3 000 K permettront de réduire l’impact sur les chiroptères  et l’avifaune.

Considérant que  le  projet,  au vu des  éléments  fournis,  n’est  pas  susceptible  d’avoir  des
incidences notables sur l’environnement au sens de la directive européenne susvisée et ne
justifie pas la réalisation d’une évaluation environnementale ;

Arrête :

Article 1er

En application de la section première du chapitre II  du titre II  du livre premier  du code de
l’environnement,  le  projet de  réaménagement  et  extension  d’un  hypermarché  et
démolition/reconstruction d’une jardinerie sur la commune de Guichen (35) est dispensé
de la production d’une étude d’impact.

Article 2

La présente décision est délivrée au regard des informations contenues dans le formulaire et
ses annexes. Elle peut être remise en cause si les résultats d’études ultérieures mettent en
évidence des impacts ou une sensibilité particulière du milieu.



www.bretagne.developpement-durable.gouv.fr                                                                                                                                  3/3 

018414/KKP Réaménagement grande surface Guichen 35

Article 3

Cette décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement, ne
dispense pas des autres procédures et autorisations administratives auxquelles le projet peut
être soumis. Par ailleurs, l’absence de réalisation d’une étude d’impact ne dispense pas le
pétitionnaire de mettre en œuvre les principes généraux énoncés à l’article L 110-1 du code de
l’environnement,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  principe  d’action  préventive  et  de
correction.

Article 4

Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  pétitionnaire,  avec  copie  au  Préfet  du  département
concerné. Par ailleurs, il sera publié sur le site Internet de la DREAL Bretagne.

Le Préfet,

Pour le préfet et par délégation,

Madame MESTRES Aurélie

Le mardi 23 juin 2026


